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PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE : COMMENT LA  
METTRE EN PLACE PAR DÉCISION UNILATÉRALE ? 

 
La mise en place ou la modification d'un contrat de protection sociale complémentaire 
(complémentaire santé, prévoyance, retraite supplémentaire) nécessite le respect d'un formalisme 
spécifique. À défaut, les risques encourus par l'employeur sont importants. 
 

• DÉCISION UNILATÉRALE DE L'EMPLOYEUR 

Lorsque l'employeur met en place le régime de protection sociale complémentaire par décision 
unilatérale de l'employeur, il doit la formaliser par écrit. Celle-ci doit comporter certaines mentions 
(salariés bénéficiaires, cas de dispense, etc.). 
 
L’employeur doit rédiger précisément ces éléments en tenant compte des nombreuses règles 
prévues par les textes, notamment en ce qui concerne la détermination des catégories de personnel 
concernées et les cas de dispense que pourront solliciter les salariés.  

 S'il existe une convention collective, la décision unilatérale de l'employeur ne peut pas être 
moins favorable aux salariés. 
 

• INFORMATION DES SALARIÉS 

L'employeur doit obligatoirement remettre aux salariés les documents suivants et en conserver la 
preuve : 

✓ la notice d'information établie par l'organisme assureur, en vue d'un contentieux avec le 
salarié. 

✓ une copie de la décision unilatérale, en vue d'un contrôle Urssaf ; en cas de contrôle Urssaf, 
le contrat d'assurance (bulletin d'adhésion) doit également être présenté. 

 Il faut veiller à accomplir ces formalités pour toute nouvelle embauche, ainsi qu'en cas de 
modification du régime mis en place. Notamment, la notice doit être remise en cas de 
changement d'organisme assureur. 
 

• RISQUES ENCOURUS 

Si l’employeur ne respecte pas les formalités liées à la décision unilatérale de l'employeur et à sa 
communication aux salariés, l'Urssaf peut procéder à un redressement. 
S'il ne remet pas la notice d'information aux salariés, ceux-ci ou leurs ayants-droits peuvent 
demander des dommages et intérêts qui peuvent s'avérer très lourds lorsque ce manque 
d'information a empêché le salarié d'obtenir des prestations (notamment garanties décès). 

La mise en place d’un dispositif de protection sociale complémentaire par décision unilatérale obéit 
à un certain formalisme dont le non-respect est lourd de conséquences financières pour l’entreprise. 
Contactez votre expert-comptable pour un diagnostic personnalisé ! 
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